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			Avant-propos

			 

			Ce second livre sur les Basses-Pyrénées pendant la Deuxième Guerre mondiale est le résultat de la mise en œuvre d’un programme de recherche collectif qui se donne pour objectif de procéder à des recherches systématiques et exhaustives sur la situation du département pendant le conflit1. Ce programme cherche à approfondir l’analyse de cette période difficile de l’histoire par des approches qui s’inscrivent dans le renouveau historiographique des dernières années sur la Seconde Guerre mondiale (l’opinion, les migrants, le marché noir, les déportations, les internements, la spoliation des biens juifs, les camps, les prisonniers de guerre, le STO, l’épuration etc.).

			Ce programme a aussi pour ambition de répondre à une demande sociale. Il se propose de mêler les modes classiques de la valorisation scientifique (colloques, journées d’études, publications) et des actions renouvelées, notamment la création d’un site Internet, la réalisation d’un documentaire… En outre, en lien avec des formations professionnelles de l’université de Pau, le programme portera des réflexions sur les possibilités de valorisation du patrimoine lié à la « mémoire de la guerre », en liaison avec des collectivités territoriales, tout comme il cherchera à multiplier les liens avec l’enseignement primaire et secondaire.

			Ce programme, en œuvre pour la période 2011-2014, s’accompagnera donc de publications scientifiques régulières dont la seconde présentée ici s’intéresse à une thématique douloureuse de l’histoire du conflit, celle de l’exode, de l’internement et de la déportation. Elle suit une première publication intitulée : Les Basses-Pyrénées pendant la Seconde Guerre mondiale : 1939-1945, Bilans et perspectives de recherche, Pau, PUPPA, coll. CAS, 2013.

			 

			 

			Introduction

			 

			Laurent Jalabert2

			 

			 

			« Exodes », « exils », « internements », trois mots, trois expressions qui caractérisent l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale dans l’ensemble de l’Europe. Le département des Basses-Pyrénées, comme bien des territoires français, y est confronté, avant même le déclenchement du conflit en 1936 avec les premières arrivées de réfugiés espagnols fuyant les combats de la guerre civile qui sévit au Sud des Pyrénées. L’exil de quelques-unes des victimes devient un exode de masse à l’époque de la « Retirada » et conditionne les premiers internements dans des camps, le plus important dans la partie la plus à l’Ouest de la frontière franco-espagnole est créé par les autorités de la République à Gurs dans le Béarn (1939). À la même époque, les premiers exilés d’Europe centrale qui fuient le nazisme arrivent par le Nord en quête d’une porte de sortie vers le monde américain, le déclenchement du conflit en Pologne accélère le mouvement durant l’été 1939. Exilés espagnols, apatrides, étrangers, ou juifs venus de toute l’Europe, Français du nord fuyant l’arrivée allemande, communistes considérés comme « indésirables politiques », prisonniers de guerre coloniaux rapatriés au Pays basque, résistants, collaborateurs, prisonniers de guerre allemands… les Basses-Pyrénées sont pour toutes ces populations un lieu de « transit », de passage, plus ou moins forcé… Le département est certainement l’un de ceux qui a été le plus touché par de tels phénomènes, car il est à la fois une porte d’entrée pour les exilés espagnols fuyant la guerre civile (1936-39) et porte de sortie (1939-40) pour ceux qui vivent l’exode de juin 1940 et pour ceux – notamment les populations juives centre et Est européennes- qui à partir de ce moment-là cherchent le salut vers les terres libres du continent américain via la péninsule ibérique3. Il en devient par conséquent un lieu d’internement sous couvert d’accueil des réfugiés, puis espace de contrôle, et d’enfermement.

			L’internement4 est donc le sujet le plus délicat. Situé le long de la frontière occidentale de l’Espagne, traversé par la ligne de démarcation, le département a connu dès les années de la Troisième République l’afflux des populations migrantes espagnoles fuyant la guerre civile comme le montre l’article de José Cubero. Le statut de ces réfugiés espagnols franchissant la frontière se pose immédiatement comme dans les autres départements du piémont pyrénéen. Le premier camp d’internement du département voit le jour dans la petite commune de Gurs, dans l’arrondissement d’Oloron Sainte-Marie, à une cinquantaine de kilomètres de la préfecture Pau. Il restera en fonction tout au long de la guerre et accueillera toutes les formes d’internement de la période : réfugiés espagnols, indésirables étrangers ou politiques, juifs, résistants, collaborateurs, prisonniers de guerre allemands… L’histoire de Gurs ne doit pas masquer la complexité de la situation des Basses-Pyrénées qui apparaît comme un micro-territoire, certes éloigné du front, mais complètement plongé dans une telle problématique inhérente au conflit. Car le camp de Gurs ne doit pas faire oublier l’existence d’autres lieux d’internement, maisons d’arrêts, camps de travail, etc. (Claude Laharie) : Les Eaux Bonnes dans la vallée d’Ossau, Idron autour de Pau, le Polo à Bayonne qui accueille des milliers de prisonniers de guerre coloniaux (Michèle Degorce) etc. occupent une place récemment redécouverte par l’historiographie. Les internements se font aussi plus politiques dans les prisons improvisées, la plus connue du département étant celle du Fort du Portalet où séjourneront Paul Reynaud, Léon Blum ou Philippe Pétain… Mais surtout les statuts des indésirables politiques, communistes, étrangers, juifs imposent la multiplication des contrôles non seulement aux frontières (J. Cubero), mais aussi autour de la ligne de démarcation, ou sur l’ensemble du territoire (C. Laharie) ; et bien évidemment une privation des libertés qui touche particulièrement les populations juives de la zone occupée, notamment à Bayonne où la communauté est particulièrement importante (Mixel Esteban), et dans les espaces où les étrangers sont assignés à résidence en zone libre comme en témoigne le cas des juifs étrangers de la vallée d’Ossau (Laurent Jalabert). Le département, comme l’ensemble du territoire, a donc connu des situations complexes et très diverses avant même le déclenchement du conflit mondial et bien après la signature de l’armistice du 8 mai 1945. La journée d’études du 30 novembre 2012 qui s’est tenue à l’Université de Pau est revenue sur de telles problématiques par des études de micro-histoire qui cherchent à porter leur édifice à une histoire bien plus large.

			 

			 

			Une perspective historiographique

			 

			Les communications présentées n’ont pas eu la prétention de reconsidérer l’histoire d’un sujet vaste et oh combien discuté depuis des décennies. Elles cherchent à affermir la connaissance de situations méconnues, ou plutôt mal connues par l’historiographie. Le cas des juifs de Bayonne, en est révélateur, tout comme le parcours du « Train des Eaux Bonnes » dont la direction vers la Creuse en janvier 1943 a conduit au sauvetage miraculeux de centaines de juifs dont la destination finale aurait dû passer par Drancy avant de rejoindre les camps de la mort de l’Europe orientale5. D’autres se borneront à confirmer des acquis de l’historiographie sur la diversité des formes d’internement (C. Laharie, M. Degorce) ou sur la situation des juifs assignés à résidence, même si ici le cadre chronologique de juin 1941 à février 1942 est particulièrement intéressant (L. Jalabert). Ces travaux sont d’ailleurs parfois incomplets, fautes de sources ou de lacunes de la recherche qui nécessiteraient des investigations plus patientes et lointaines dans des fonds dispersés… Les auteurs ont conscience de ne livrer qu’une pierre imparfaite à un sujet complexe qui nécessitera des investigations complémentaires6.

			Comprendre les internements dans les Basses-Pyrénées ne peut soustraire les historiens à une immersion, certes trop rapide et superficielle dans ce cadre introductif, dans le contexte plus global des renouvellements historiographiques récents, notamment sur le cas des populations juives, dont il sera souvent question dans ce volume. Depuis les travaux de Raul Hilberg7, de Saul Friedländer8 ou Christopher Browning9 sur le génocide juif10 et les débats qu’ils ont généré et provoquent toujours à l’échelle internationale, en passant par la multiplicité des travaux sur son application dans la France occupée ou celle de Vichy11, la connaissance historique n’a cessé de s’enrichir. Les Basses-Pyrénées ne sont pas la Pologne ou l’Ukraine, où les phénomènes ont été d’une ampleur que les historiens s’évertuent de reconstituer toujours plus dans le détail et la précision pour essayer d’en extraire une compréhension toujours difficile à poser. La France ne fait pas partie des territoires les plus touchés par des phénomènes de destruction massive, comme l’a montré Serge Klarsfeld12 et comme tente de l’expliquer très récemment Jacques Semelin13. Ces auteurs notent que 25 % des juifs en France ont connu la déportation ou ont été victimes des persécutions nazies ou de celles de la France de Vichy, tandis que 75 % d’entre eux parvenaient à y échapper14. Cela ne signifie pas, bien sûr, qu’il faille minimiser les affres d’une période sombre. La Shoah s’est appliquée partout sur le territoire, en zone occupée comme en zone libre. Les historiens ont marqué combien le régime de Vichy s’y était appliqué, enclenchant des processus sans même que le vainqueur de 1940 ne les lui impose15. Si le rôle de Vichy est perçu avec plus de nuances aujourd’hui16, il n’en demeure pas moins que la France des années noires a vécu dans la douleur, exodes17, exclusions, ségrégations, stigmatisations, pouvant conduire aux rafles, internements, assignations à résidence, déportations, exécutions sommaires… Les mécanismes de ces processus sont désormais bien fouillés à l’échelle nationale, notamment pour tout ce qui a trait à Vichy. Les travaux d’André Kaspi18 et Serge Klarsfeld19 ont posé des jalons durables sur ces aspects généraux, tandis que la connaissance n’a cessé depuis de s’affiner permettant l’élaboration de quelques synthèses d’importances20. Le rôle de l’administration a été particulièrement mis en valeur par Marc-Olivier Baruch21 dont les travaux ont été depuis complétés notamment par ceux de Laurent Joly22 et bien d’autres historiens23. L’internement, si difficile à aborder jusqu’aux années de la révolution paxtonienne, bénéficie de multiples monographies locales ou régionales sur les camps, ayant permis l’élaboration de synthèses24. La spoliation a fait le fruit d’enquêtes fouillées, collectives, voulues par les autorités et relayées par les historiens25. Enfin et surtout, la participation de la France au génocide a été largement développée.

			 

			 

			Enrichir par la micro-histoire départementale,

			l’historiographie de la France des internements

			et de la Shoah

			 

			Les historiens qui ont participé à ce volume sur un département du Sud-Ouest de la France ont bien conscience que le champ historiographique immense dans lequel s’insère leur réflexion est l’objet de multiples débats, interprétations controversées sur le rôle des uns ou des autres. L’ensemble des études viendra enrichir les diverses problématiques par le biais d’analyses très focalisées sur des territoires restreints du département26. Si des départements aquitains ont en effet été très fouillés, notamment la Dordogne27 ou le Lot-et-Garonne28, les Basses-Pyrénées, en dehors du camp de Gurs, restent bien mal connues. Le Béarn comme le Pays basque sont des terres d’exodes ou d’exils et de passages pour des migrants qui fuient d’abord la guerre d’Espagne dans le sens Sud-Nord, puis l’Allemagne nazie29 dans l’autre sens. Le cas des juifs ayant eu la possibilité de passer la frontière franco-espagnole par l’intermédiaire du consul du Portugal à Bordeaux, Antonio Mendès de Souza, juste avant l’arrivée des forces d’occupation, en est emblématique30. Mais, ces passages de juifs étrangers par le Pays basque, indésirables politiques, ne closent pas le problème juif dans ce territoire qui tombe sous occupation allemande31. La communauté juive de Bayonne, très ancienne, concentrée dans le quartier Saint-Esprit jusqu’aux années 1930, subit brutalement l’arrivée de l’occupant qui lui appliquera les politiques d’exclusion de la zone occupée, avec bien sûr le port de l’étoile jaune. Ces juifs de Bayonne, si mal connus de l’historiographie de la Seconde Guerre mondiale32, est difficile à retracer, même si les rafles sont tout à fait connues et les archives bien inventoriées. Mixel Esteban y revient dans son article en révélant comment les forces occupantes se comportent ici comme ailleurs en France33. La synagogue y a d’ailleurs été occupée pendant plus de deux ans (22 juillet au 22 août 1944). Les juifs étrangers réfugiés dans le Béarn ont tout autant été les victimes de la France de Vichy, avant même l’occupation allemande. Groupés à Gurs essentiellement (C. Laharie), où une partie sera victime de convois vers Drancy puis Auschwitz34, assignés à résidence dans le département dans divers cantons (notamment dans la plaine de Nay et la vallée d’Ossau), cachés par des familles35 ou par quelques institutions religieuses (notamment au Pays basque), ils subissent les affres administratives de la persécution (le rôle de quelques agents locaux profondément antisémites ou scrupuleux de suivre les consignes du Commissariat aux Affaires Juives est patent), mais bénéficient aussi parfois de la passivité ou de la mansuétude d’autres agents, de l’aide de certaines populations (aux motifs différents et difficiles à déterminer36)… en profitant parfois pour s’enfuir vers l’Espagne qui est à deux pas.

			Au total, la persécution des juifs dans le département se fait bien dans la douleur et pose toujours des questions aux historiens à l’échelle locale, comme à celle du pays plus globalement ? Comment comprendre les comportements tant collectifs qu’individuels face aux persécutions de toutes natures ? Comme comprendre, qu’arrivés parfois à quelques encablures de l’Espagne, après avoir traversé toute l’Europe, certaines familles se résignent à l’attente, bloquées par de rares cordons de gendarmerie bien peu actifs dans des espaces dont l’immensité permet de se cacher ? Ces comportements individuels renvoient à des histoires familiales, personnelles, à des rencontres aussi. À l’image du travail de Marc Jablonka sur sa propre famille37, ou des parcours reconstitués par Jacques Semelin38, l’historien pourrait aller plus au fond de ces attitudes individuelles et de leur compréhension. L’ouvrage qui suit n’a pas la prétention d’aller aussi loin en ce sens. De même, les réactions des populations françaises face à ces situations, dans l’espace béarnais ou au Pays basque, ont-elles été mieux approchées ? L’opinion a-t-elle observé passivement les situations ? Les réflexes de protection dont bénéficient certains sont-ils des actes héroïques isolés, des actes d’intérêts bassement matériels, des formes de luttes républicaines discrètes ? Des actes de solidarités humaines ? Comment ne pas les opposer aux dénonciations39, accusations trompeuses ou rapports produits par certains Français qu’ils soient ou non, des agents du régime de Vichy ? Enfin, que dire de la mémoire défaillante de l’espace basco-béarnais sur le sujet ? Certes, les « Justes » sont chaque année plus nombreux, le cimetière juif de Bayonne est réhabilité depuis 2010, et le camp de Gurs a bénéficié d’une première tranche de valorisation - et la préfecture des Pyrénées-Atlantiques mène via l’ONAC des efforts multiples pour pousser à une seconde tranche plus ambitieuse40. Comment là encore comprendre ce très lent resurgissement de la mémoire, déjà mis en valeur tant pour le cas de Vichy41 que pour celui de la Shoah en France42 par les travaux d’historiens ? Et comment comprendre son extension à des internements moins douloureux que constituent ceux du camp du Polo de Beyritz à Bayonne43 ? Car ici, comme le montre M. Degorce, outre que les traces ont été toutes effacées très rapidement, la mémoire en a fait une totale abstraction44.

			Cet ouvrage est donc une tentative d’éclairage supplémentaire pour comprendre les exils, exodes et internements dans leur complexité dans la France de la Deuxième Guerre mondiale. Le territoire offre l’avantage de la diversité : migrants espagnols conditionnant la législation sur les étrangers et la construction des premiers camps ; internements précoces des indésirables politiques ; contrôles des étrangers ; persécutions, assignations à résidence, enfermements, déportations, mais aussi caches, fuites, passages des juifs ; prisonniers de guerre de divers ordres… Au-delà de la description de faits encore mal envisagés dans leurs connaissances précises, les communications s’efforcent ici d’essayer d’en comprendre le sens en s’appuyant sur des perspectives plus globales.

			 

			 

			L’accueil des républicains espagnols 
dans le piémont pyrénéen

			 

			José Cubero45

			 

			 

			À partir de 1936, au rythme des opérations militaires, des réfugiés espagnols - hommes, femmes et enfants, civils mais aussi militaires - franchissent la frontière pour trouver refuge en France. Les difficiles conditions de l’accueil à l’issue de la retirada46 étant largement connues, nous nous efforcerons, sans les privilégier outre mesure, de les placer dans un contexte plus large qui intègre l’ensemble des vagues de réfugiés de la Guerre d’Espagne. La nécessité s’impose donc, d’abord factuelle, de rappeler tant la chronologie que la géographie puisque ce furent d’abord les départements du piémont pyrénéen qui, alternativement, furent confrontés aux obligations de l’accueil.

			Cependant, la position géographique peut induire l’illusion d’un accueil uniformément chaleureux grâce à la proximité humaine et culturelle des populations et à des relations favorisées par une interconnaissance réciproque. Car les caractères mêmes de la Guerre d’Espagne et l’évolution politique de la France entre 1936 et 1939 influent sur un contexte mouvant et complexe. De plus, l’attitude de neutralité représentée par la non-intervention n’est pas en contradiction avec l’organisation d’une solidarité qui coexiste avec des attitudes, parfois affichées, de rejet.

			Mais, si la France respecte le droit d’asile conformément à sa tradition, elle ne s’en interroge pas moins, surtout à l’issue de la retirada, sur l’attitude à adopter à l’égard de cette masse de 500 000 réfugiés. Elle s’efforce tout à la fois d’obtenir rapidement le retour du plus grand nombre d’entre eux vers une Espagne tombée sous la férule du franquisme et de contrôler ces internés rejetés par une partie de l’opinion parce que « rouges ». Avant de les enrégimenter dans l’Armée, dans les Compagnies de travailleurs étrangers (CTE) sous la Troisième République, puis dans des Groupements de travailleurs étrangers (GTE) sous Vichy.

			 

			 

			Des vagues de réfugiés successives

			 

			Les Basses-Pyrénées sont immédiatement confrontées aux conséquences de la guerre. Le 19 juillet 1936, dès le soulèvement de la garnison de Jaca, le maire et le député socialiste de la ville filent en automobile vers la frontière. Ils échappent ainsi aux mutins qui, avec la garnison de Huesca, se sont immédiatement prononcés la veille en faveur des rebelles47. Dans les semaines qui suivent, de petits groupes de jeunes gens arrivent dans les Basses-Pyrénées dans le Béarn par les vallées d’Aspe et d’Ossau et au Pays basque par la Haute Soule pour échapper à une incorporation dans les rangs des troupes nationalistes48. À Oloron-Sainte-Marie, l’accueil est incontestablement chaleureux et, le 2 août, lorsque l’arrivée d’un groupe d’Aragonais est annoncée, la population va les saluer à la gare aux cris de Viva Aragón ! Viva la República ! Dans les rues, l’on se salue volontiers du poing fermé, reprenant le salut du Front populaire.

			Le 5 août 1936, les troupes navarraises du Nord ralliées au soulèvement, parviennent à isoler le Pays basque de la France malgré une résistance acharnée. La chute d’Irun puis celle de Saint-Sébastien, au début du mois de septembre, provoquent un premier exode relativement massif. « De la rive française, relate l’envoyé spécial du Matin, nous pouvions voir les embarcations surchargées s’efforcer de gagner Hendaye. L’embouchure de la Bidassoa fourmillait de ces barques dont quelques-unes drossées par le courant, venaient s’échouer sur les bancs de sable qui la parsèment »49. Scindés en plusieurs convois, ces réfugiés sont dirigés vers Pau, Orthez et Mauléon. Avec les nombreux enfants évacués avec l’accord et l’aide des autorités françaises, on évalue à environ 15 000 le nombre de personnes qui demeurent alors sur le sol français50.

			En 1937, lorsque l’ensemble de l’Espagne cantabrique républicaine tombe sous la coupe des armées franquistes, la seule voie de fuite est la mer. Des réfugiés, 120 000 personnes, arrivent dans les ports français, belges, néerlandais, anglais entre juin et octobre. Dans les Basses-Pyrénées, grâce aux moyens financiers des services administratifs du gouvernement basque repliés dans le département, deux colonies d’enfants basques et des familles sont installées dans l’ancienne maison d’arrêt d’Orthez et dans les hôtels et les villas de la station thermale de Saint-Christau, non loin d’Oloron51.

			La vague suivante est liée à l’occupation du Haut Aragon par les nationalistes. À partir du mois de février 1938, les civils fuyant les combats par les cols enneigés affluent dans les Hautes-Pyrénées par la vallée d’Aure et dans la Haute-Garonne par le Luchonnais. Puis, au cours du mois de juin, à bout de munitions, les soldats des 43e et 28e divisions sont contraints de se replier par les mêmes itinéraires. Si selon les estimations, 25 000 nouveaux réfugiés sont alors comptabilisés, la plupart de militaires rejoignent en unités constituées l’armée républicaine de l’Est, en Catalogne. « Un nombre infime d’entre eux choisit Hendaye », c’est-à-dire l’Espagne franquiste52. Mais finalement, au-delà des diverses estimations qui accompagnent chaque entrée de réfugiés, lorsque l’on considère les divers retours, qu’il s’agisse de revenir chez soi après avoir simplement fui les combats, de demeurer fidèle à la République via Perpignan ou d’accepter Franco via Hendaye, le nombre total de réfugiés sur le sol français est d’environ 40 000 personnes à la fin de l’année 1938, c’est-à-dire avant la lame de fond de la retirada53.

			 

			C’est entre le 27 janvier et le 12 février 1939 que 470 000 à 530 000 personnes parviennent à franchir la frontière en une avalanche qui défie l’imagination et tout comptage rigoureux. Le 24 janvier, Georges Bonnet, le ministre français des Affaires étrangères, a d’abord refusé à son homologue espagnol, Julio Alvárez del Vayo, l’accueil de 150 000 réfugiés, femmes, enfants et vieillards54. Mais la masse humaine s’accumule de jour en jour devant la frontière française fermée. Le 26 janvier, rappellera le ministre de l’Intérieur Albert Sarraut s’adressant aux députés le 14 mars, « le dispositif de barrage » est effectivement en place. « Notre phalange de gardes mobiles, de gendarmes et de Sénégalais, braves gens et braves cœurs dont on ne fera jamais assez l’éloge, est à son poste ». Tout en prévoyant, ce que Sarraut n’évoque pas dans son discours, de poursuivre l’organisation d’un dispositif de « réception, désarmement, hébergement et évacuation des réfugiés », c’est-à-dire essentiellement un dispositif de sécurité et de maintien de l’ordre au cas où se produirait « un afflux irrésistible et soudain de populations espagnoles à la frontière française ». Une circulaire envoyée à tous les préfets et datée du 27 rappelle les mesures en vigueur : il conviendra de favoriser le retour de tous ceux qui le souhaiteront, tout en recevant ceux qui, bien que sans ressources, voudront rester. Ils seront alors expédiés dans des départements dits « de correspondance », départements du centre de la France liés administrativement aux départements pyrénéens, limitrophes de l’Espagne. En fait, la frontière française commence à s’ouvrir dès le 27 car la masse humaine est telle que seul l’emploi de la force pourrait la contenir. Le procureur général de Montpellier, dépêché sur place par le garde des Sceaux, reconnaît que « toutes les prévisions ont été dépassées (...) Aucune évaluation n’est possible (...). Dans tous les sentiers de la montagne, des files d’hommes, de femmes et d’enfants descendent et attendent qu’on les admette ».

			 

			En fait, le 27, la frontière n’est ouverte qu’aux femmes, aux enfants et aux vieillards. Car, par des opérations dites de triage, les hommes d’âge militaire, civils de moins de 48 ans destinés à être internés, sont séparés des femmes et des enfants, et expédiés dans des centres d’accueil disséminés dans 77 départements qui excluent la région parisienne. Puis les autorités françaises consentent à recevoir les blessés le 31 et donnent enfin l’ordre, le 5 février, d’accepter les militaires. Avec le repli général des troupes républicaines, ce sont d’interminables colonnes de soldats qui, avec leur armement, viennent à leur tour battre contre la frontière. Le reporter du New York Times décrit, vers La Junquera, à 5 kilomètres encore de la frontière, ces « milliers de malheureux (qui) attendent patiemment ou font la queue pour obtenir de la nourriture que la Commission internationale envoie de France55 ».

			Ces hommes, soldats et civils d’âge militaire, sont d’abord rassemblés sur la plage d’Argelès-sur-Mer dans les Pyrénées-Orientales, désignée comme « camp de concentration » par l’administration française56, une expression qui se veut neutre. Puis les plages de Saint-Cyprien et du Barcarès sont à leur tour utilisées. Ces camps, en fait inexistants, doivent répondre aux conventions internationales : une armée qui franchit la frontière d’un pays neutre doit être désarmée et ses soldats internés. Or, ces derniers ne trouvent là qu’une « étendue de plage délimitée par des piquets reliés par des fils de fer barbelés sur trois côtés et, en face, la mer ». Vers la fin du mois de février, ils sont peut-être 226 000 sur ces plages où des baraquements ont été hâtivement construits. La création de quatre grands camps - Agde, Bram, Septfonds et Gurs - et la réactivation des camps de Rivesaltes et du Vernet-d’Ariège, chacun d’une capacité proche de 20 000 personnes permet, un désengorgement de ces camps en bordure de mer57.

			 

			S’il n’est pas dans notre propos de reprendre ici les conditions précises de l’accueil, l’on peut cependant s’étonner de l’imprévoyance des autorités françaises qui, après l’échec de l’offensive républicaine sur l’Ebre en 1938, ont ignoré les rapports alarmants de l’ambassadeur de France Herbette et de l’attaché militaire, le lieutenant-colonel Morel, qui avaient envisagé un afflux massif de réfugiés.

			 

			 

			Solidarité et rejet

			 

			Selon l’ancienneté des liens tissés entre populations des deux versants et l’ampleur du phénomène, selon les présupposés idéologiques ou le contexte politique du moment, les attitudes de solidarité ou de rejet varient. Jusqu’en septembre 1936, les secours viennent presque uniquement des organisations adhérant au Front populaire. Grâce à un Comité d’entraide créé à Pau dès le mois de juillet, les premiers problèmes d’hébergement ont été résolus. Mais, lorsque de nouveaux convois de réfugiés arrivent sur la côte basque, le préfet des Basses-Pyrénées, dès le 4 septembre, sollicite les municipalités, en particulier celle de Pau. Pierre Verdenal, le maire de la ville, met alors à la disposition des pouvoirs publics « pour un temps limité, un local communal ». Il s’engage à livrer la paille nécessaire au couchage sommaire des réfugiés, à prêter 250 couvertures – 240 réfugiés étaient annoncés – et fait appel aux « organisations charitables de la ville », en particulier à la Supérieure de la Miséricorde qui pourrait « assurer la subsistance des réfugiés pour le prix approximatif de 7 francs par jour58 ». Cette hospitalité contrainte s’accompagne de fortes réticences : poids financier pour la municipalité malgré l’appel à la charité publique et peur de contagions susceptibles d’infecter les Palois malgré une vaccination antivariolique systématique à l’entrée du territoire. De même, la crainte, inavouée, d’un maire « modéré » mais opposé au Front populaire, de voir une atteinte à l’image de Pau, ville bourgeoise et station touristique et climatique de grand renom. D’autant que, comme le dénonce vigoureusement Le Patriote des Pyrénées, « partout où ils arrivent ou passent, les réfugiés espagnols, hommes, femmes et enfants, saluent en montrant le poing, à la manière de Moscou, et chantent L’Internationale »59. Pau n’est pas Oloron60 !

			Mais, très vite, compte tenu de sa politique de non-intervention, le gouvernement français s’efforce d’éloigner les réfugiés des départements pyrénéens afin de « marquer nettement (sa) neutralité », en empêchant « des étrangers (...) de reconstituer des formations militaires » sur le territoire français61. Cette politique de neutralité est réaffirmée en 1937, lors de la chute de Bilbao le 19 juin. Le préfet des Basses-Pyrénées préside alors un comité ad hoc, Comité d’aide à la population civile de Bilbao62. Il entend « apporter un soulagement aux souffrances de la population civile de Bilbao, d’une part par l’envoi dans cette ville de vivres, de vêtements et de produits pharmaceutiques dont elle a besoin - rappelons que Bilbao est alors déjà tombée entre les mains des nationalistes -, et d’autre part, en venant en aide à ceux de ses habitants qui ont cherché asile sur notre sol ». Mais l’évacuation par erreur des 350 enfants du sanatorium de Gorlitz, partis avant la chute de Bilbao, à la place des familles prévues, provoque une dure polémique avec la municipalité d’Oloron dirigée par Jean Mendiondou, député radical-socialiste, pourtant bien disposé à l’égard des réfugiés républicains. Dès le soir de l’arrivée de ces enfants, le Conseil municipal s’inquiète en effet de ce qui, dans le contexte d’une époque hantée par la peur de la tuberculose, constitue à ses yeux une « grave atteinte à la santé publique et à la prospérité économique et thermale de notre région63 ».

			 

			Au printemps 1938, le repli des populations du Haut Aragon et de la 43e division suscite dans les Hautes-Pyrénées une solidarité tout à la fois multiforme et coordonnée. Sur proposition de l’Union départementale de la CGT favorable à une « non-intervention relâchée », un Comité de parrainage de la 43e division et de la population de la vallée du Cinca est créé. Constitué de multiples associations, siégeant à la Bourse du Travail de Tarbes, il est placé sous la présidence d’honneur de Gaston Manent, député radical-socialiste de Bagnères-de-Bigorre, assisté de vingt personnalités de divers partis et groupements de gauche. Parmi elles, on relève Léon Lartet, président du Conseil général, Pierre Mailhe et René Billères, tous trois radicaux, Alfred Nigou, maire communiste de Soues, ou encore Georges Tannesse, professeur de philosophie au lycée Théophile-Gautier et socialiste. Gustave Hourquet, dirigeant de l’Union départementale de la CGT en assure le secrétariat64. Le Comité rassemble des fonds et apporte une aide aux réfugiés de plus en plus nombreux à partir du mois d’avril. Dès le 25 avril, grâce à des collectes permanentes, des convois constitués parfois de 150 à 200 mulets chargés de farine et de médicaments franchissent la frontière pour ravitailler les populations de Bielsa et de Gistain. Léon Jouhaux, secrétaire général de la CGT, vient dans les montagnes pyrénéennes et rend directement hommage aux syndiqués, ouvriers boulangers et aux brancardiers volontaires venus de Tarbes, Bagnères-de-Bigorre ou Lannemezan pour évacuer les blessés jusqu’aux postes de secours65. Mais, à partir du 7 juin, l’aviation franquiste commence à bombarder ces convois dès qu’ils pénètrent en territoire espagnol. Le préfet craint d’autant plus un incident diplomatique que « de nombreux Espagnols » passent la frontière pour aider les républicains et que les travaux menés activement « par un groupe important » pour remettre en état le chemin de la Gela jusqu’à la frontière font « craindre que des bombardements soient effectués en deçà de la limite du territoire66 ». Il suggère, sur un ton inutilement alarmiste, l’installation de pièces de DCA pour protéger les centrales hydro-électriques des hautes vallées françaises.

			Dès avril aussi, alors que les sympathies de l’Église vont plutôt au camp nationaliste, Mgr Choquet, évêque de Tarbes et Lourdes, « remet une somme d’argent » à Pujole, instituteur à Saint-Lary, militant du Syndicat national des instituteurs (SNI) et responsable du Comité local de secours aux réfugiés67. Puis en juin, lorsque les 9 000 miliciens de la 43e division doivent se replier en France, l’évêque envoie des ambulances à Fabian et Arreau pour transporter les blessés les plus graves que les militants cégétistes ont évacués par la montagne à dos de mulet. Conformément aux dispositions adoptées le 18 août 1936, les réfugiés sont dispersés dans les départements de correspondance » à l’image de ce convoi de 376 personnes qui, le 16 avril, part pour la Mayenne qui a déjà reçu un premier convoi de 157 Espagnols68. Certains réfugiés ont cependant « la chance » d’être accueillis par des parents déjà installés dans les Hautes-Pyrénées puisque, selon le recensement de 1936, l’on compte autour de 6 500 ressortissants espagnols domiciliés sur place, essentiellement immigrés économiques. En avril, l’État verse cependant des allocations en faveur des 2 858 réfugiés demeurés sans ressources dans les Hautes-Pyrénées69. Quant au gros des 9 000 miliciens, il rejoint l’armée républicaine de l’Est, en Catalogne70.

			Depuis 1936, malgré l’hostilité déclarée d’une partie de l’opinion à l’égard des « rouges », la France est donc parvenue à accueillir, dans des conditions acceptables bien que sommaires, des réfugiés en nombre limité et dont beaucoup finalement reviennent en Espagne. Rien de tel en 1939 ! La retirada est une avalanche, un cataclysme humain porteur de toutes les détresses et la notion même d’échelle par rapport aux vagues passées perd tout sens. Les journaux qui furent toujours hostiles aux républicains développent un véritable florilège du dénigrement : réfugiés désignés comme droits communs aux mains souillées, pillards, violeurs, bourreaux, tortionnaires, déterreurs de cadavres par Le Roussillon ; qualifiés de pègre, lie du peuple, criminels, tourbe, pilleurs, assassins et bourreaux par La Croix des Pyrénées-Orientales. La cohorte de réfugiés anonymes où dominent les victimes civiles se mue en une masse dangereuse sous la coupe de criminels, une masse formée des « vandales rouges qui ont le prurit de la dévastation ». En dépit de la proximité géographique et culturelle avec la Catalogne, la « grande peur » suscitée par cette immense vague transforme le désir d’aider en anxiété, voire en rejet. « Ce fut la ruée, brusque comme une inondation, soudaine comme un cataclysme, écrit Pierre Izard, adjoint au maire d’Argelès-sur-Mer (…). C’était grandiose, énorme, effrayant (…). Argelès disparut sous le flot »71.

			Dès le début de l’exode, le département des Pyrénées-Orientales n’en a pas moins organisé des secours sous les formes les plus diverses : ouverture de salles de classe, de locaux municipaux, distribution de nourriture et de boissons. Parfois, c’est un salut, une poignée de main, un mot amical qui réconforte mais la compassion alors ressentie peut ne s’exprimer que bien des années plus tard. « Ils venaient à pied depuis Argelès, se souvient une infirmière de Perpignan, certains avec toutes sortes de blessures terribles. Et quelques-uns marchaient déjà depuis Barcelone ou Figueras avec ces mêmes blessures (...). Leurs plâtres étaient noirs de boue. Ils essayaient d’empêcher leurs bandages crasseux de se défaire en les entourant de ficelle parce qu’ils pensaient qu’un bandage sale, c’était toujours mieux que rien. Un grand nombre d’entre eux avait la gangrène ; tous étaient maigres, affamés, épuisés »72. À Perpignan, les fourneaux économiques de la ville travaillent « sans discontinuer nuit et jour », avec un personnel épuisé et un budget municipal qui fond comme le signale avec inquiétude le maire socialiste, le docteur Laurent Baudru73. Jusqu’à ce que, le 19 février, l’intendance militaire prenne enfin le relais.

			Mais à Mazamet, dans le Tarn, les clivages sont affirmés. Sur les 3 011 réfugiés comptabilisés dans ce département le 15 février, l’on relève 351 blessés et malades74. Or, le maire de Mazamet, élu contre le Front populaire, se refuse violemment à faire de sa ville un « dépotoir » en recevant un contingent de semblable « racaille ». Comme il envisage de s’en débarrasser en les parquant dans des bâtiments insalubres, un ancien maire, Albert Vidal, de sensibilité radicale, profondément antifasciste, industriel local, non seulement s’en indigne mais décide de les installer dans ses propres magasins à laine. Aidé par la Croix-Rouge et par le docteur Paul Bonneville, il y aménage un véritable hôpital. Mais l’hostilité des notables regroupés autour du maire ne désarme pas et lorsque, en mai, un nouveau contingent de blessés arrive, La Voix libérale du Tarn qui les représente affirme, pour discréditer les républicains et provoquer une réaction de peur et de rejet, qu’il s’agit « pour dire le mot cru de malades vénériens au dernier degré75 ».

			Dans les Basses-Pyrénées, cette opposition aux « rouges » est orchestrée par Jean Ibarnegaray, député de Mauléon élu sous l’étiquette du Parti social français (PSF) et par Jean-Louis Tixier Vignancour, député d’Orthez. Et le gouvernement français lui-même, dans l’espoir de faciliter le refoulement des réfugiés, dépêche auprès du gouvernement de Burgos Léon Bérard, sénateur des Basses-Pyrénées. Bérard, catholique et conservateur, ancien ministre, homme de grande culture et académicien, est apparenté par sa femme à l’influente famille des Domecq, propriétaire des plus fameux vignobles de Jerez de la Frontera. Dès le 4 février, il rencontre le général-comte Jordana, vice-président et ministre des Affaires étrangères du gouvernement nationaliste. Par des accords conclus le 25 février et connus sous le nom de leurs signataires, le « gouvernement national » de Franco est de facto reconnu par la France bien que, en Espagne, la zone républicaine, de Madrid à Alicante, ne capitule que le 28 mars suivant.
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